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Avant-propos  

La commune de La Chapelle-sous-Dun exploite en régie le système d’assainissement collectif de son 
territoire communal. 

La commune de La Chapelle-sous-Dun souhaite mettre à jour le zonage d’assainissement de la commune 
(approuvé en 2002) pour se mettre en cohérence avec le futur PLUi et avec le plan des réseaux 
d’assainissement établi dans le cadre du schéma directeur d’assainissement, réalisé sur la période 2020-
2022.  

L’étude vise notamment à définir les modalités d’assainissement les plus adaptées sur les zones urbanisées 

et urbanisables de la commune de La Chapelle-sous-Dun. 

L’étude préalable à l’établissement du zonage d’assainissement des eaux usées a consisté à : 

▪ Etablir un état des lieux de la situation actuelle ; 

▪ S’interroger sur les solutions d’assainissement sur les zones urbanisées ou urbanisables non 
desservies par un réseau d’assainissement collectif ; 

▪ Arrêter un choix pour chaque secteur du territoire communal ; 

▪ Justifier les solutions retenues. 

 

Ce rapport présente donc la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées de la commune de La 
Chapelle-sous-Dun à la suite du schéma directeur d’assainissement de la commune et en cohérence avec 
le PLUi en cours d’élaboration. 
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I. Synthèse des étapes aboutissant à la modification du 
zonage d’assainissement  

Les étapes ayant permis l’élaboration du projet de zonage sont les suivantes : 

▪ 2002 : Réalisation du zonage d’assainissement de la commune de La Chapelle-sous-Dun ; 

▪ 2020-2022 : Elaboration du PLUi (Latitude UEP) ; 

▪ 2020-2022 : Schéma directeur d’assainissement du système d’assainissement de la commune de La 
Chapelle-sous-Dun (Réalités Environnement) ; 

▪  À venir : Décision de la DREAL sur la nécessité d’une évaluation environnementale après étude au 
cas par cas (Annexe n°4) ; 

▪ À venir : Ouverture de l’enquête publique pour la mise à jour du zonage d’assainissement. 

II. Justification des modifications  

Le zonage d’assainissement actuellement en vigueur est présenté en Annexe n°1. 
 
Il présente des zones d’assainissement collectif, de futures zones d’assainissement collectif et des zones 
d’assainissement non collectif. 
 
Deux justifications principales imposent la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées. Elles 
sont présentées ci-dessous. 
 
 Mise en cohérence avec le plan des réseaux mis à jour dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement et l’urbanisation actuelle 

Le précédent zonage d’assainissement avait classé en assainissement collectif plusieurs parcelles non 
desservies par un réseau d’assainissement. Il s’agit : 

▪ Des parcelles AB216, AB218, AB179 (stade) situées rue de la Gare/rue du Stade ; 

▪ Des parcelles AB20, AB30, AB28 et AB27 situées route de Champlong à proximité du cimetière ; 

▪ De la parcelle AB54 située route de Chauffailles. 

Dans le cadre du schéma directeur d’assainissement, le scénario d’extension du réseau d’assainissement au 
niveau de la route de Champlong a été retenu. Les parcelles concernées restent donc classées en 
assainissement collectif.  

L’extension du réseau de la route de Chauffailles après la salle des fêtes est également prévue et permettra 
de desservir la parcelle AB54. 

Aucun réseau n’est prévu pour desservir les trois parcelles rue de la Gare/rue du Stade. Elles seront donc 
classées en zone d’assainissement non collectif. 
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Le zonage d’assainissement approuvé en 2002 présentait de futures zones d’assainissement collectif qui ne 
sont pas desservies par un réseau d’assainissement et où il n’est pas prévu d’extension de réseaux 
d’assainissement. Il s’agit : 

▪ Des parcelles AB003, AB923 et AB900 situées respectivement rue de la Gare, Grande Rue et RD985 ; 

▪ Des parcelles AB60, AB62, AB65, AB66, AB58, AB234, AB222, AB56 et B499 situées route de 
Chauffailles. 

La parcelle AB24 sera desservie par le réseau d’assainissement prévu route de Champlong. La parcelle AB50 
sera desservie par une extension du réseau d’assainissement de la rue de l’Eglise (mise en séparatif dans le 
cadre du schéma directeur d’assainissement). 

La parcelle AB180 est classée en non collectif s’agissant des terrains de sport (pétanque) tout comme la 
parcelle AB179 (stade) et qu’aucun changement sur cette parcelle n’est prévue. 

Les parcelles A287, A293 et A621 sont desservies par un réseau d’assainissement et raccordées au système 
d’assainissement de la commune de La Clayette. 

 Mise en cohérence avec le tracé du réseau et le zonage du PLUi 

Le PLUi prévoit 1,1 hectares de zones constructibles à savoir : 

▪ Une zone artisanale communale est prévue sur la parcelle AB181 située rue de la Gare. Des boîtes de 
branchement ont été installées à cet effet et raccordées au réseau d’eaux usées de la rue du Stade ; 

▪ Une partie des parcelles B15 et B200 situées de part et d’autre de la route de Chassieu. Elles sont 
desservables gravitairement jusqu’aux réseau d’assainissement eaux usées existants présents route 
de Chassieu et route de Charlieu. 

Le zonage d’assainissement sera modifié pour correspondre aux contours de ces zones inscrites au PLUi. 

III. Principales modifications du zonage d’assainissement des 
eaux usées  

Le zonage d’assainissement des eaux usées de la commune de La Chapelle-sous-Dun est modifiée de la 

façon suivante : 

Justifications Localisation 
Secteurs déclassés en 

zones d’assainissement 
non collectif 

Secteurs classés en 
zones d’assainissement 

collectif 

Mise en cohérence 
avec le tracé du 

réseau et 
l’urbanisation 

actuelle 

Parcelles AB003, AB216, 
AB218, AB179 et AB180 

Rue de la Gare/ rue du Stade 
×  

Parcelles AB20, AB30, AB28 et 
AB27  

Route de Champlong 
 × 

Parcelle AB24 
Route de Champlong 

 × 
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Justifications Localisation 
Secteurs déclassés en 

zones d’assainissement 
non collectif 

Secteurs classés en 
zones d’assainissement 

collectif 

Mise en cohérence 
avec le tracé du 

réseau et 
l’urbanisation 

actuelle 

Parcelle AB54 
Route de Chauffailles 

 × 

Parcelles AB60, AB62, AB65, 
AB66, AB58, AB234, AB222, 

AB56 et B499 
Route de Chauffailles 

×  

Parcelle B923  
Grande Rue 

×  

Parcelle B900 
RD985 ×  

Parcelle AB50 
Rue de l’Eglise  × 

Parcelles A287, A293 et 
A621  × 

Mise en cohérence 
avec le tracé du 
réseau et le PLUi 

Parcelles B15 et B200 
Route de Chassieu 

× 
Pour les parties non 

concernées par la zone 
urbanisable du PLUi 

× 
Pour les parties 

concernées par la zone 
urbanisable du PLUi 

Parcelle AB181  × 
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I. Présentation de la commune  

I.1. Localisation géographique 

Source : IGN, Géoportail 

La commune de La Chapelle-sous-Dun se situe dans le département de la Saône-et-Loire à environ 30 km 
au Nord-Est de Roanne et à 40 km à l’Ouest de Mâcon. 

Le territoire s’étend sur environ 8,5 km² pour 437 habitants (population légale 2019 en vigueur au 1er janvier 
2022). 

Sur le plan administratif, elle appartient à l’arrondissement de Charolles et à la communauté de communes 
de La Clayette Chauffailles en Brionnais. 

Le territoire communal est traversé par la départementale 985, ainsi que par une ligne de chemin de fer 
SNCF suivant l’orientation Nord/Sud. Il se situe à une altitude comprise entre 317 et 553 mètres. 

La figure suivante représente la localisation de la commune. 

Localisation cartographique de la commune de La Chapelle-sous-Dun 
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I.2. Contexte socio-économique 

I.2.1. Démographie 

Source : INSEE données 2021 -commune de La Chapelle-sous-Dun 

Le tableau et le graphique ci-dessous présentent l’évolution démographique du territoire de la commune 
de 1968 à 2019 (population 2019 en vigueur au 1er janvier 2022) : 

Année 1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 2019 

Population 643 644 563 506 460 431 395 437 

Taux d'évolution 
entre recensements 

  0.2% -12.6% -10.1% -9.1% -6.3% -8.4% 10.6%   

Taux d’évolution 
annuel 

  0.0% -1.9% -1.3% -1.1% -0.9% -1.7% 1.3%   

          

 

Evolution démographique de la population de La Chapelle-sous-Dun 

La population de la commune de La Chapelle-sous-Dun a connu une diminution notable de son nombre 
d’habitants entre 1967 et 2011. Depuis, il semble que le nombre d’habitants dans la commune soit à 
nouveau à la hausse. En 2019, 437 habitants ont été recensés à La Chapelle-sous-Dun.   

I.2.2. Organisation de l’habitat 

D’après le recensement de 2018, le parc résidentiel de La Chapelle-sous-Dun compte 276 logements, dont 
202 résidences principales, soit plus de 73 % du parc immobilier (pour 437 habitants). 

L’habitat est principalement concentré au Bourg de la commune et sur les hameaux voisins (La Maladière, 
Chambéy, les Bois, …). 
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On note également la présence de quelques habitations dispersées sur l’ensemble du territoire communal 
ainsi que la présence d’une carrière et d’une scierie. 

Le taux moyen d’occupation des logements principaux est de 2.1 habitants/logement. 

I.2.3. Urbanisme 

I.2.3.1. SCoT 

La commune de La Chapelle-sous-Dun fait partie du périmètre du SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) 
du Pays Charolais-Brionnais approuvé le 30 octobre 2014. Ce dernier est constitué de 129 communes et 
comporte différents objectifs en lien avec les différents champs de l’aménagement du territoire. Il se veut 
également cohérent avec les dispositions législatives inscrites dans le code de l’urbanisme. 

Le SCoT du pays Charolais-Brionnais s’articule autour de trois axes : 

▪ Reconnaître, préserver et valoriser l’identité rurale moderne ; 

▪ Accompagner les mutations en cours ; 

▪ Organiser un territoire de proximité. 

Le SCoT souhaite également que les documents d’urbanismes soient en adéquation entre l’accueil de 
populations et d’activités et la capacité de traitement des eaux usées. Enfin dans le cadre d’une meilleure 
maîtrise de l’assainissement des eaux pluviales, le SCoT prévoit une diminution de l’imperméabilisation des 
surfaces ainsi que la mise en place d’une gestion optimale des eaux pluviales dans le cadre des 
aménagements opérationnels. 

La commune de La Chapelle-sous-Dun faisant partie des « communes rurales », l’urbanisation doit 
permettre une densité minimum de 10 logements par hectare. Pour ces communes rurales, il n’y a pas de 
taux de logement groupés ou collectifs recommandé. 

I.2.3.2. Plan local d’urbanisme intercommunal 

Sur la commune de La Chapelle-sous-Dun, les zones constructibles sont limitées par le risque minier. Un 
lotissement d’une dizaine d’habitations était en cours de réalisation au lancement du schéma directeur 
d’assainissement, le réseau d’assainissement séparatif était déjà en place.  

Le PLUi est en cours. L’enquête publique aura lieu au cours du premier trimestre 2023. Il est prévu qu’une 
partie de la parcelle B200 soit constructible. Un projet de parking et de construction sont également 
probables sur la parcelle B24. Enfin une zone d’activité est prévue sur la parcelle AB181. Les parcelles 
constructibles sont ensuite des dents creuses présentes dans les zones déjà urbanisées. 

I.2.4. Etablissements d’accueil et d’hébergement 

Source : Informations communales 

Les établissements d’accueil existants et leurs principales caractéristiques sont résumés dans le tableau ci-
dessous. Le nombre d’Equivalent Habitant (EH) a été estimé à partir de la circulaire du 22 mai 1997 relative 
à l’assainissement non collectif. 

Le tableau suivant contient les différents établissements d’accueil et d’hébergement de la commune de La 
Chapelle-sous-Dun : 
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Type 
d’établissement 

Nom de 
l’établissement 

Adresse Capacité 
Nombre 

d’Equivalents 
habitants (*) 

Assainissement 
collectif (AC) ou 
autonome (ANC) 

Gîte et 
Chambre 
d’hôtes 

Les Bois d’en 
Haut 

Au Village des 
Bois 

4 personnes 4 ANC 

Restaurant L'en K Le Bourg 15 couverts 7 AC 

Salle des fêtes municipale Route de 
Chauffailles 

120 
personnes 

assises 
6 AC 

Ecole en Regroupements 
Pédagogiques Intercommunaux 

(RPI)/cantine 
Rue de l'Église ≈ 20 élèves 10 AC 

 

Les établissements d’accueil raccordés au réseau d’assainissement représentent au total l’équivalent de 
23 EH supplémentaires. 

I.2.5. Activités professionnelles 

Les établissements présents sur la commune de La Chapelle-sous-Dun ont été regroupés par secteur 
d’activités dans le tableau suivant : 

Nom du secteur d'activité Nombre d'établissements 

Activités agricole et sylvicole 29 

Industrie manufacturière 3 

Construction 7 

Commerces ; réparation d'automobiles et de motocycles 5 

Transports et entreposage 1 

Hébergement et restauration 1 

Activités de services administratifs et de soutien 2 

Autres services personnels  1 

Total 49 

La commune de la Chapelle-sous-Dun est caractérisée par une forte activité agricole menée notamment par 
la sylviculture et l’exploitation forestière. De nombreux élevages sont également présents sur la commune.  

De plus, plusieurs activités de construction, de commerce et d’artisanat se sont également développées sur 
le territoire communal. 

Les activités susceptibles de générer des effluents non domestiques sur le territoire sont : 

▪ L’exploitation de carrière, générant de la pollution par des hydrocarbures, des produits d’entretiens, 
et des eaux saturées de poussières ; 

▪ Dans une moindre mesure l’activité de restauration, pouvant être source de graisses. 
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Aucun établissement de la commune ne fait l’objet d’une autorisation ou d’une convention de 
déversement. 

II. Présentation du milieu naturel  

II.1. Géologie et hydrogéologie 

Source : Infoterre 

Le territoire de la commune de La Chapelle-sous-Dun repose sur différentes formations : 

▪ Des granites et des tufs sur la partie Est du territoire ; 
▪ Un ensemble de formations fluviatiles au niveau du bourg ; 
▪ Et un ensemble moins homogène de granite, de calcaire et d’argile sur l’Ouest du territoire 

communale. 

La carte ci-dessous illustre le contexte géologique sur lequel se situe la commune de La Chapelle-sous-Dun. 

 
Carte géologique de la commune de La Chapelle-sous-Dun 

Le territoire de La Chapelle-sous-Dun est occupé par des formations de type granites sur la majeure partie 
de son territoire. Dans une moindre mesure, des formations fluviatiles, argileuses et calcaires sont 
également présentes. 

La totalité du territoire de la commune de La Chapelle-sous-Dun ne présente pas de risque concernant les 
remontées de nappes 

Aucun périmètre de protection de captage n’est présent sur le territoire de la commune.  
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II.2. Patrimoine naturel 

La carte ci-dessous présente les différentes zones naturelles présents sur le territoire communal de La 
Chapelle-sous-Dun. 

 
Patrimoine naturel sur la commune de La Chapelle-Sous-Dun 

Le territoire communal de La Chapelle-sous-Dun compte deux ZNIEFF de type I sur son territoire 
dénommées « Carrière à Beaudemont et La Chapelle-sous-Dun » et « Montagne de Dun et ruisseau du 
Grincon ». Une ZNIEFF de type II nommée « Brionnais » est également présente sur la zone communale. 

La station d’épuration de La Chapelle-sous-Dun est située dans le périmètre de la ZNIEFF de type II 
« Brionnais ». 

II.3. Usages sensibles locaux 

L’arrêté du 21 juillet 2015 définit les usages sensibles comme l’utilisation des eaux superficielles ou 
souterraines pour notamment la production d’eau destinées à la consommation humaine (captages d’eau 
publics ou privés, puits déclarés comme utilisés pour l’alimentation humaine), la conchyliculture, la 
pisciculture, la cressiculture, la pêche à pied, la baignade, les activités nautiques. 

Sur le territoire du Sornin à proximité ou dans le territoire communal, les usages recensés sont les suivants : 

▪ Usages agricoles ponctuels : irrigation pour les cultures et l’abreuvage du bétail ; 

▪ Absence de base de loisirs à proximité du territoire communal ;  
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▪ Pratique de la pêche sur le Sornin. 

Au regard des éléments précités, le principal enjeu lié aux usages sensibles se concentre sur les activités 
agricoles.  

II.4. Contexte hydrographique 

II.4.1. Présentation du réseau hydrographique 

La rivière le Sornin [K10-0300], d’une longueur de 47 km prend sa source à Saint-Bonnet-des-Bruyères dans 
le Haut Beaujolais (département du Rhône) à 595 mètres d’altitude et se jette dans la Loire au niveau de la 
commune de Briennon. Ce cours d’eau constitue le milieu récepteur de l’unité de traitement des eaux usées 
de la commune. 

Le ruisseau le Grinçon, d’une longueur de 3,5 km prend sa source dans la commune voisine de Varennes-
sous-Dun et se jette dans le Sornin au Nord du bourg de La Chapelle-sous-Dun. 

L’extrait cartographique suivant permet de localiser ces cours d’eau. 

Réseau hydrographique sur la commune de La Chapelle-sous-Dun 
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II.4.2. Données hydrologiques 

Source : Banque hydro 

Une station de mesures est présente à proximité de la zone d’étude, sur le Sornin à Charlieu (K1063020), 
une quinzaine de kilomètre en aval de La Chapelle-sous-Dun. Le tableau suivant présente les principales 
caractéristiques du cours d’eau. 

Caractéristiques Valeurs 

Surface du bassin versant 457 km² 

Débit moyen interannuel (module) 7.44 m3/s 

Débit d’étiage (QMNA5) 1.1 m3/s 

Débit de crue décennale moyen journalier 
(QJX) 

170 m3/s 

Débit du Sornin à Charlieu 

Le Sornin présente des fluctuations saisonnières très marquées : le débit d’étiage est faible et traduit un 

risque d’assèchement progressif de la rivière en période estivale et automnale. 

II.4.3. Les outils de gestion 

 La Directive Cadre européenne sur l’Eau : 

La Directive Cadre européenne sur l’Eau adoptée le 23 octobre 2000 fixe comme objectif d’atteindre à 
horizon 2027 (initialement 2015) le « bon état » écologique et chimique pour les eaux superficielles et le 
« bon état » quantitatif et chimique pour les eaux souterraines, tout en préservant les milieux aquatiques 
en très bon état. 

 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) : 

La totalité du territoire de la commune appartient au bassin hydrographique Loire-Bretagne. Le SDAGE est 
en vigueur pour la période 2022-2027. 

Le SDAGE fixe les échéances d’atteinte des objectifs d’état écologique et des objectifs d’état chimique pour 
chaque cours d’eau du bassin Loire-Bretagne. Une échéance d’objectif de « bon état général » en découle 
(échéance la moins favorable entre l’objectif d’état écologique et celui chimique).  

Certains cours d’eau n’ont pas pu atteindre les objectifs fixés initialement par la DCE (objectif 2015). Le 
nouveau SDAGE prévoit ainsi des échéances plus lointaines ou des objectifs moins stricts pour certains cas. 
Ces cas sont néanmoins justifiés et les reports d’échéance ne pourront pas excéder, dans la majorité des 
cas, deux mises à jour du SDAGE soit 2027. Les motifs pouvant aboutir à un changement de délai ou 
d’objectifs sont : 

▪ Cause « faisabilité technique » (réalisation des travaux, procédures administratives, origine de la 
pollution inconnue, manque de données) ; 

▪ Cause « réponse du milieu » (temps nécessaire au renouvellement de l’eau) ; 

▪ Cause « coûts disproportionnés » (impact important sur le prix de l’eau et sur l’activité économique 
par rapport aux bénéfices que l’on peut atteindre). 
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Masse d’eau 
Objectif d’état 

écologique 

Objectif état 

chimique 

Objectif 

d’état global 

Paramètre 

de report 

FRGR0185 : Le Sornin 2027 2021 2027 - 

Tout projet ne devra pas altérer l’état actuel des cours d’eau. 

 Contrat territorial 

Source : Le contrat de rivière Sornin Jarnossin 
 
La commune de La Chapelle-sous-Dun fait partie du contrat de rivière Sornin Jarnossin porté par le syndicat 
mixte des rivières du Sornin et de ses affluents (SYMISOA). Le territoire est large de 520 km² et regroupe 59 
communes. 
Le contrat de rivière élaboré en juin 2017, a permis de déterminer les grands enjeux du territoire et 
d’élaborer un programme d’actions. Les actions sont réparties sur 5 volets : 

▪ La qualité de l’eau ; 

▪ L’entretien des rivières ; 

▪ La restauration morpho-écologique des rivières ; 

▪ La préservation des zones humides ; 

▪ Des actions de communication pour sensibiliser et informer le public. 

La commune de La Chapelle-sous-Dun est plus particulièrement concernée par les actions suivantes : 

▪ B1.1.1 : Entretenir les cours d’eau ; 

▪ B1.1.5-1 : Effacer ou aménager les ouvrages pour restaurer la continuité écologique ; 

▪ B1.2.1 : Mettre en œuvre les PAEC sur le territoire (enjeux zones humides et ripisylves). 

 Zones vulnérables aux nitrates 

Source : DDT Saône et Loire 

La directive 91/676 du 13 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d’origine agricole (Directive « nitrates ») fixe comme objectif la réduction de la pollution des eaux 
superficielles et souterraines. 

Plusieurs arrêtés préfectoraux se sont succédé délimitant des nouveaux secteurs faisant parties des zones 
vulnérables aux nitrates. La dernière délimitation a été effectuée le 02 février 2017. 

La commune de La Chapelle-sous-Dun n’est pas concernée par les zones vulnérables aux nitrates. 

 Zones sensibles à l’eutrophisation 

La délimitation des zones sensibles à l’eutrophisation a été faite dans le cadre du décret nº94-469 du 
03/06/1994, relatif à la collecte et au traitement des eaux urbaines résiduaires, qui transcrit en droit français 
la directive nº91/271 du 21/05/1991.  
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Les zones sensibles comprennent les masses d’eau significatives à l’échelle du bassin qui sont 
particulièrement sensibles aux pollutions azotées et phosphorées responsables de l’eutrophisation, c’est-
à-dire à la prolifération d’algues.  
 
Ces zones sont délimitées dans l’arrêté du 23 novembre 1994, modifié par l’arrêté du 22/12/2005, puis par 
l’arrêté du 9 décembre 2009 portant révision des zones sensibles dans le bassin Loire-Bretagne et l’arrêté 
du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-Méditerranée. Dans ces zones, 
les agriculteurs doivent respecter un programme d'action qui comporte des prescriptions à la gestion de la 
fertilisation azotée et de l'interculture par zone vulnérable que doivent respecter l'ensemble des 
agriculteurs de la zone. Il est construit en concertation avec tous les acteurs concernés, sur la base d'un 
diagnostic local.  
 
D’après l’arrêté du 21 juillet 2015, les stations de plus de 2000 EH, dont le rejet se situe en zone sensible à 
l’eutrophisation, sont soumises à des normes de rejet en azote et en phosphore plus contraignantes. 

La commune de La Chapelle-sous-Dun se situe en zone sensible à l’eutrophisation. 

II.4.4. Qualité des eaux 

Aucune station de mesure de la qualité des eaux superficielles du Sornin n’est présente à La Chapelle-sous-
Dun. Les stations de mesure de la qualité des eaux superficielles du Sornin en amont et en aval sont 
respectivement situé sur les communes de Saint Racho et Saint-Maurice-les-Châteauneuf. Les résultats sont 
présentés ci-dessous de l’amont à l’aval. 

Station : Sornin à Saint Racho (code station : 04410041) – Amont de La Chapelle-sous-Dun 
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2017 - - - - - Bon état Bon état 

Station : Sornin à Saint-Maurice-les-Châteauneuf (code station : 04015050) – Aval de La Chapelle-sous-Dun 
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2021 Bon état - Bon état Moyen Bon état Bon état 
Très bon 

état 
Bon état Moyen 

2020 Bon état - Bon état Moyen 
Bon 

état 
Bon état 

Très bon 

état 
Bon état Moyen 

2019 Bon état - Bon état Moyen 
Bon 

état 
Bon état 

Très bon 

état 
Bon état Moyen 

Globalement, le Sornin présente un état moyen en aval de la Chapelle-sous-Dun. 
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I. Objectifs et réglementation  

I.1. Objectifs  

L’étude de zonage d’assainissement fixe plusieurs objectifs : 

 Objectifs techniques : 

▪ La définition des prescriptions en matière d’assainissement des eaux usées en situation actuelle et 
future. 

▪ La délimitation des secteurs en assainissement collectif, donc devant être raccordés au réseau 
d’assainissement conformément au Code de la Santé Publique, et des secteurs en assainissement non 
collectif, zone d’intervention du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 

▪ La détermination de l’aptitude à l’assainissement non collectif des principales zones et la 
recommandation de certains types de filières. 

▪ L’identification des contraintes vis-à-vis de chaque mode d’assainissement, la comparaison entre ces 
solutions et la détermination du meilleur compromis technique, économique et environnemental, 
dans le respect des obligations réglementaires. 

▪ Cette étude contribue également à maîtriser les dépenses publiques en définissant un programme 
de travaux réfléchi en fonction de la situation actuelle et des aménagements à venir, afin d’anticiper 
sur les besoins futurs de la collectivité. 

 Objectifs de développement et d’orientations : 

▪ La vérification de l’adéquation entre le projet de développement de la collectivité et les capacités de 
traitement des ouvrages d’assainissement. 

▪ La mise en cohérence des orientations de développement communales et intercommunales, à savoir 
l’adéquation entre le document d’urbanisme en vigueur et le zonage d’assainissement. 

 Objectifs réglementaires 

▪ Respect du Code Général des Collectivités Territoriales, et la loi sur l’Eau qui imposent la réalisation 
du zonage d’assainissement. 

I.2. Rappel réglementaire  

La réalisation du zonage d’assainissement est imposée par le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), modifié par la loi sur ‘l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006, qui précise : 

 Article L2224-10 : 

« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique : 

1) Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 
stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

2) Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations 
et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les 
travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif. » 
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D’autres articles importants du CGCT précisent certaines dispositions en matière d’assainissement et de 
zonage : 

 Article L2224-8 : 

I. -Les communes sont compétentes en matière d'assainissement des eaux usées.  

II. -Les communes assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et 
l'épuration des eaux usées, ainsi que l'élimination des boues produites. Elles peuvent également, à la demande 
des propriétaires, assurer les travaux de mise en conformité des ouvrages visés à l'article L. 1331-4 du code de la 
santé publique, depuis le bas des colonnes descendantes des constructions jusqu'à la partie publique du 
branchement, et les travaux de suppression ou d'obturation des fosses et autres installations de même nature à 
l'occasion du raccordement de l'immeuble. 

L'étendue des prestations afférentes aux services d'assainissement municipaux et les délais dans lesquels ces 
prestations doivent être effectivement assurées sont fixés par décret en Conseil d'État, en fonction des 
caractéristiques des communes et notamment de l'importance des populations totales agglomérées et 
saisonnières.  

III. -Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, les communes assurent le contrôle des 
installations d'assainissement non collectif. Cette mission de contrôle est effectuée soit par une vérification de la 
conception et de l'exécution des installations réalisées ou réhabilitées depuis moins de dix ans, soit par un 
diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien pour les autres installations, établissant, si nécessaire, une liste 
des travaux à effectuer.  

Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations d'assainissement non 
collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas 
excéder dix ans.  

Elles peuvent, à la demande du propriétaire, assurer l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation 
des installations d'assainissement non collectif. Elles peuvent en outre assurer le traitement des matières de 
vidanges issues des installations d'assainissement non collectif.  

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de la filière, en vue 
de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif. 

 Article R2224-7 

Peuvent être placées en zone d’assainissement non collectif les parties du territoire d’une commune dans 
lesquelles l’installation d’un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit parce qu’elle ne présente 
pas d’intérêt pour l’environnement et la salubrité publique, soit parce que son coût serait excessif. 

 Article R2224-8 : 

L'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 2224-10 est 
conduite par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, dans 
les formes prévues par les articles R. 123-6 à R. 123-23 du code de l'environnement. 

 Article R2224-15 : 

Les communes doivent mettre en place une surveillance des systèmes de collecte des eaux usées et des stations 
d'épuration en vue d'en maintenir et d'en vérifier l'efficacité, d'une part, du milieu récepteur du rejet, d'autre part. 
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Un arrêté des ministres chargés de la santé et de l'environnement fixe les modalités techniques selon lesquelles 
est assurée la surveillance : 

- De l'efficacité de la collecte des eaux usées ; 
- De l'efficacité du traitement de ces eaux dans la station d'épuration ; 
- Des eaux réceptrices des eaux usées épurées ; 
- Des sous-produits issus de la collecte et de l'épuration des eaux usées. 

Les résultats de la surveillance sont communiqués par les communes ou leurs délégataires à l'agence de l'eau et 
au préfet, dans les conditions fixées par l'arrêté mentionné à l'alinéa précédent. 

II. Etat des l ieux de l ’assainissement collectif communal  

II.1. Organisation du service public d’assainissement collectif  

La gestion de l’assainissement collectif au niveau du transport et de la collecte des effluents de la commune 
est assurée en régie. 

Un règlement d’assainissement est en cours d’élaboration. 

II.2. Zonage d’assainissement de 2002 

Le zonage d’assainissement sur la commune date de 2002. Il mentionnait que le Bourg était en 
assainissement collectif et prévoyait des extensions de réseau pour les habitations proches d’un réseau déjà 
existant notamment route de Chauffailles et route de Champlong. 

Le lotissement du Vernay en cours de construction est desservi depuis 2017 par le réseau d’assainissement. 
Les autres zones classées en assainissement collectif futur en 2002 ne sont pas desservies. Le schéma 
directeur d’assainissement a permis de redéfinir les zones qui feront l’objet d’une extension de réseau 
d’eaux usées. 

II.3. Inventaire des rejets  

La commune de La Chapelle-sous-Dun adhère au Syndicat Intercommunal des Eaux de la vallée du Sornin 
qui porte la compétence eau potable. L’exploitation du service est assurée en affermage par l’entreprise 
VEOLIA. Le tableau suivant présente les consommations d’eau des abonnés desservis par un réseau 
d’assainissement collectif en 2021. 

Données Unité 2021 

Nombre d’abonnés assujettis à l’assainissement 
(*) 

- 97 

Volume annuel total (assujettis assainissement) m3 6079 

Nombre gros consommateurs assujettis (> 500 
m3/an) 

- 0 

Consommation moyenne des assujettis hors 
gros consommateurs 

(m3/an/abonné) 

(l/j/abonné) 

(l/j/EH) 

62,7 

171,8 

78 
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Les rejets d’eaux usées au niveau du système d’assainissement de la commune sont de type domestiques 
et assimilées domestiques pour le restaurant. 

Une consommation moyenne de 78 l/j/ EH peut être retenue. 

II.4. Système d’assainissement de la Chapelle -sous-Dun 

II.4.1. Réseaux d’eaux usées 

Les principales caractéristiques du réseau sont présentées dans le tableau ci-dessous : 

Type de 
réseau 

Linéaire 
Ouvrages 

particuliers 
Remarques  

Mixte 

Séparatif EU 
2624 ml 
Unitaire 
404 ml 

Un déversoir d’orage 
Latéral double 

60 EH 

Un fossé raccordé au réseau d’eaux usées 
Quelques tronçons sensibles aux eaux claires 

parasites permanentes 

 

Les réseaux de collecte d’eaux usées sont majoritairement en béton et PVC et présentent majoritairement 
des diamètres de 200 mm. 

II.4.2. Unité de traitement des eaux usées 

II.4.2.1. Présentation et dimensionnement 

La commune de La Chapelle-sous-Dun possède une unité de traitement présentée ci-dessous. 

Ouvrage de 
traitement 

Dimensionnement Type de traitement 
Date de 
mise en 
service 

Milieu 
récepteur 

Bourg 
300 EH 

18 kg/j de DBO5 
45 m3/j 

Lagunage naturel 
Deux bassins 

2000 Le Sornin 

 

L’accès de l’unité de traitement des eaux usées s’effectue par la RD987. 
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Vue aérienne de la lagune (source : géoportail) 

II.4.2.2. Autosurveillance 

Deux bilans 24h ont été effectué en 2021. L’un dans le cadre du schéma directeur d’assainissement et l’autre 
mandaté par la DDT. 

Le tableau suivant propose une synthèse des charges polluantes (exprimées en équivalents-habitants) pour 
chaque paramètre analysé, et une comparaison avec la charge théorique estimée au droit de l’unité de 
traitement. 

Paramètre 

Entrée station 

Bilan dans le cadre du schéma 
directeur (7 et 8 avril 2021) 

Bilan DDT 
(22 et 23 mars 2021) 

Charge théorique 200 EH 200 EH 

Débit (*) 14 m3/j – 179 EH  22 m3/j – 282 EH 

DBO5 28 EH 51 EH 

DCO 56 EH 82 EH 

MES 10 EH 33 EH 

NTK 69 EH 103 EH 

NGL 65 EH 97 EH 

Pt 49 EH 73 EH 

Rapport DCO/DBO5 4 3,2 

 (*) sur la base des consommations d’eau potable 2021 

Comparaison des charges polluantes théoriques et mesurées 
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Les résultats des bilans de pollution en entrée d’unité de traitement montrent une charge inférieure à la 
charge théorique attendue pour l’ensemble des paramètres hormis le débit. Les résultats des deux bilans 
sont plutôt similaires.  

La faible charge polluante enregistrée peut-être due à une dilution des effluents par les eaux claires 
parasites permanentes, à des exfiltrations sur les réseaux d’assainissement ou à une surestimation de la 
charge théorique. 

Le rapport DCO/DBO5 compris entre 3,2 et 4 témoigne d’effluents moyennement biodégradables.  

Cela pourrait s’expliquer par la présence d’assainissement autonome encore en fonctionnement et 
raccordés sur le réseau d’eaux usées ou par un temps très long d’acheminement vers la station qui 
entrainerait une dégradation de la pollution carbonée dans les réseaux. 

II.4.2.3. Capacité d’accueil résiduelle de l’unité de traitement 

Le tableau de synthèse suivant présente : 

▪ La capacité d’accueil résiduelle théorique de l’ouvrage de traitement ; 

▪ Le taux de sollicitation hydraulique ; 

▪ Le taux de sollicitation organique. 

La capacité d’accueil résiduelle théorique de l’unité de traitement a été évaluée sur la base de la différence 
entre le dimensionnement de la station et le nombre d’équivalent-habitant raccordés estimés. 

Ouvrage de 
traitement 

Dimensionnement 

Nombre 
d’EH 

raccordés 
estimés 

Capacité 
d’accueil 
résiduelle 
théorique 

Taux de 
sollicitation 
hydraulique 

(*)  

Taux de 
sollicitation 

organique (*) 
Conclusion 

Bourg 
300 EH 

18 kg/j de DBO5 
45 m3/j 

≈ 200 EH +100 EH 
≈ 18 m3/j 

Soit 40 % 

≈ 2,4 kg/j de 

DBO5  

Soit 13 % 

Théoriquement, 
la capacité 
d’accueil 

résiduelle est 
acceptable 

Analyse de la capacité d’accueil résiduelle 

(*) sur la base des bilan 24h réalisés en 2021 

La station de traitement des eaux usées du bourg travaille à environ un tiers de sa capacité nominale et 
est donc globalement peu sollicitée. 

III. Etat des l ieux de l ’assainissement autonome  

III.1. Organisation du service public d’assainissement non 
collectif  

La compétence assainissement non collectif est assurée par le SPANC (Service Public d’Assainissement Non 
Collectif) du Brionnais. 



Commune de La Chapelle-sous-Dun - 71  33 

  Révision et actualisation du zonage d’assainissement des 
eaux usées de la commune de La Chapelle-sous-Dun - Dossier d’enquête publique 

III.2. Faisabil ité de l ’assainissement non collectif  

III.2.1. Méthodologie 

Afin de définir les possibilités en termes d’assainissement pour les secteurs actuellement non desservies 
par un réseau collectif, il est indispensable d’identifier : 

▪ Les contraintes environnementales : la présence de périmètre de protection de captage ou de zone 
inondable peut rendre impossible toute solution d’assainissement non collectif, auquel cas l’analyse 
des points suivants n’est pas nécessaire ; 

▪ Les contraintes d’habitat : la surface disponible sur la parcelle attenant à l’habitation est un élément 
déterminant pour le choix de la filière d’assainissement non collectif. Dans le cas où aucune 
disponibilité foncière n’est envisageable, le recours à des filières compactes ou semi-collectives (une 
filière pour quelques habitations) devra être envisagé ; 

▪ Les caractéristiques du milieu physique : quand la mise en place de filières d’assainissement non 
collectif est envisageable, une analyse du milieu physique est réalisée en utilisant la méthode SERP 
(Sol, Eau, Roche, Pente). 

La faisabilité de l’assainissement autonome a été évaluée lors du premier zonage d’assainissement, 
réalisé en 2002 par GAUDRIOT (réalisation de la carte d’aptitude des sols à l’assainissement autonome). 
Les principales conclusions sont reprises ci-après et complétées si nécessaire. 

III.2.2. Contraintes environnementales 

Le territoire communal de La Chapelle-sous-Dun compte deux ZNIEFF de type I sur son territoire 
dénommées « Carrière à Beaudemont et La Chapelle-sous-Dun » et « Montagne de Dun et ruisseau du 
Grincon ». Une ZNIEFF de type II nommée « Brionnais » est également présente sur la zone communale. 

L’étang de la Mine est utilisé pour la pêche. Le ruisseau le Grinçon et la rivière le Sornin sont classés en 
première catégorie piscicole. 

La commune de La Chapelle-sous-Dun fait partie du périmètre d’action du contrat de rivière Sornin Janorssin 
élaboré en 2017. 

La commune de La Chapelle-sous-Dun est plus particulièrement concernée par les actions suivantes : 

▪ B1.1.1 : Entretenir les cours d’eau ; 

▪ B1.1.5-1 : Effacer ou aménager les ouvrages pour restaurer la continuité écologique ; 

▪ B1.2.1 : Mettre en œuvre les PAEC sur le territoire (enjeux zones humides et ripisylves). 

Il existe des puits privés d’alimentation en eau potable. Ils sont à préserver, l’aquifère superficiel étant 
vulnérable. Un assainissement individuel doit être situé à plus de 35 m de tout puits utilisé pour 
l’alimentation en eau potable. 

Aucune habitation n’est située au sein d’un périmètre de protection de captage d’eau potable public. 

Les habitations situées près des puits privées inscrits sur le rôle de l’eau sont en assainissement collectif. 

Aucun habitation n’est située en zone inondable. 

Une partie des habitations du territoire est implantée dans les ZNIEFF recensées sur le territoire. 
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III.2.3. Contraintes d’habitat 

L’habitat en dehors du bourg est dispersé et les parcelles présentes une surface suffisante pour implanter 
des filières d’assainissement non collectif. 

Au niveau du bourg, les habitations route de Chauffailles, route de Champlong et au niveau de la RD985 
présente des terrains de surface suffisante pour des installations d’assainissement non collectif 
« classiques ». A noter que les habitations route de Chauffailles côté pair sont situées en contrebas de la 
route. 

Les contraintes d’habitats hors bourg sont faibles. La pente devra néanmoins être vérifiée au niveau de 
chaque parcelle. 

III.2.4. Caractéristiques du milieu physique 

Sur la commune de La Chapelle-sous-Dun, un étude pédologique a été réalisée dans le cadre de l’étude de 
zonage d’assainissement de 2002. 4 secteurs ont fait l’objet de sondage à la tarière. 

Il ressortait de cette étude que les différents types de sols présents sur le territoire de la commune ont 
une perméabilité médiocre et ne sont donc pas favorables à une filière d’assainissement autonome par 
épandage direct. 

Une étude de sol pour chaque parcelle devra être réalisée pour définir précisément la perméabilité du sol 
en place. 

III.2.5. Synthèse 

Le secteur d’étude présente des contraintes de sol importantes pour l’ensemble du territoire. 

Deux zones avaient été défini dans l’étude de 2002 : 

▪ Sur la majeure partie du territoire, des filières de type « filtre à sable » drainé seront préconisées.  

▪ Au nord du Bourg, une zone étudiée présentait un sol perméable mais une proximité avec la nappe 
ou la roche qui ne permet pas une filtration optimale des effluents. Pour cette zone, une solution de 
type tertre d’infiltration seront préconisés. 

Seule une étude à la parcelle pourra définir précisément le type de filière à implanter pour toute 
installation neuve ou à réhabiliter. 

Les fiches techniques en Annexe n°3 présentent en détail les différentes filières classiques pouvant être 
mises en œuvre, sous réserve de disponibilité foncière. 

IV. Scénarios de raccordements à l ’assainissement collectif  

Cette approche consiste à étudier les diverses solutions d’assainissement non collectif et collectif, puis 
d’établir une comparaison sur des bases objectives selon une approche technique, financière, 
environnementale et règlementaire. Les scénarios suivants ont été présentés dans le cadre du schéma 
directeur d’assainissement de la commune. Les scénarios retenus sont intégrés au programme de travaux 
pluriannuel du schéma directeur d’assainissement. 
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IV.1. Route de Champlong 

Les habitations concernés par ce scénario sont classées en assainissement collectif dans le zonage de 2002 
et paient la redevance assainissement. 

IV.1.1. Scénario n°1 : Raccordement au réseau collectif : 

Le projet décrit ci-après est présenté sur la carte suivante :  

 

Un réseau d’eaux usées sera posé en parallèle du réseau d’eaux pluviales existant. 4 habitations seront 
raccordées à ce réseau. Une partie de la parcelle AB24 pourra être constructible dans le PLUi, une boîte de 
branchement d’eaux usées supplémentaire devra être installé si tel est le cas. 

La mise en œuvre du projet nécessite : 

▪ 125 ml de réseau d’eaux usées gravitaire en PVC Ø200 mm ; 

▪ La création d’une boîte de branchement en domaine public pour chaque habitation. 

Les eaux pluviales ne seront pas admises dans le réseau. 

A noter qu’une ligne électrique est enterrée au niveau de la rue ainsi que de nombreux autres réseaux. 
L’emplacement du réseau d’eaux usées devra tenir compte de ces aléas. Une plus-value plus importante 
a été comptabilisée dans le chiffrage présenté ci-dessous pour tenir compte de cette difficulté. 

Le tableau suivant synthétise les coûts d’investissements publics.  
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Le tableau suivant synthétise les coûts d’investissements privés.  

Investissement privé Prix unitaire Quantité Montant (€ HT) 

Branchements       
  Branchement partie privée (habitation existante) 1 500 € 4 6 000 € 

Plus-values       

   Plus-value pour by-pass de fosse septique 1 000 € 4 4 000 € 

Total investissement privé 10 000 € 

Le coût d’investissement total est de 76 000 € soit un ratio d’environ 19 000 € par habitation en situation 
actuelle. 

IV.1.2. Maintien de l’assainissement non collectif 

Etant donné le manque de connaissance sur l’état des installations d’assainissement autonome sur le lieu-
dit, une estimation de 75% de réhabilitations complètes et de 25% de réhabilitations ponctuelles, est 
préconisées. Soit pour les 4 habitations concernées, 3 à réhabiliter entièrement et 1 partiellement. 

Les nouvelles filières préconisées comporteront un prétraitement type fosse toutes eaux et un traitement 
adapté à la nature du sol en place.  

Cette solution ne requiert pas d’investissement public. Le tableau suivant synthétise les coûts 
d’investissements privés.  

Investissement privé Prix unitaire Quantité Montant (€ HT) 

Mise en place d'un assainissement autonome    

Prétraitement    

 Fosse toutes eaux 1 200 € 3 3 600 € 

Remplacement d’une filière existante    

 Filière de traitement  7 800 € 3 23 400 € 

 Travaux divers de mise en conformité 1 500 € 1 1 500 € 

Total investissement privé 28 500 € 

 

Le coût d’investissement total est de 28 500€ soit un ratio de 7 125 € par habitation en situation actuelle. 

Investissement public Prix unitaire Unité Quantité Montant (€ HT)

Forfait amenée et repli de l'installation de chantier 2 000 € F 1 2 000 €
Canalisations de collecte

Ø 200mm 140 € ml 125 17 500 €
Travaux sur regards

Création  de regard 1 500 € u 3 4 500 €
Branchements

Dispositif de branchement (culotte, té…) 250 € u 4 1 000 €
Tabouret de branchement 800 € u 4 3 200 €
Linéaire de conduite de branchement

Ø 160mm 120 € ml 20 2 400 €
Plus values

Milieu urbain dense (croisement, longement, circulation) + 40% 15 940 € F 1 15 940 €
Réfection de voirie

Réfection de voirie en enrobé 60 € m² 188 11 250 €

Total des coûts d'investissement 57 790 €

Maitrise d'œuvre, divers et imprévus 8 669 €

Total investissement public 66 000 €

Fourniture et pose de canalisation en PVC
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IV.1.3. Synthèse 

Le tableau suivant présente une synthèse des coûts sur 20 ans pour les deux solutions proposées.  

Mode d'assainissement 
Collectif Non collectif 

S1 S2 

Description  
Raccordement des habitations 

du secteur 
Maintien de l'assainissement 

non collectif 

Nombre d'habitations 4 4 

Coût d'investissement total 76 000 € 28 500 € 
Part publique réseau 66 000 € 0 € 

Part individuelle 10 000 € 28 500 € 

Coût d'amortissement annuel 
 travaux sur réseaux 50 ans 
 travaux sur PR 30 ans 
 travaux sur ANC 20 ans 

1 320 € 1 400 € 

Coût de fonctionnement annuel 0 € 400 € 
Part publique réseau 0 € 0 € 

Part individuelle 0 € 400 € 

Coût global sur 20 ans 76 000 € 36 500 € 

Coût annuel 
(amortissement + exploitation) 

1 320 € 1 800 € 

Points forts 

Amélioration de la collecte des 
eaux usées 
 
Maîtrise du traitement 

Investissements privés 

Points faibles 

Coûts d'investissement 
  

Contraintes à l'assainissement 
non collectif 
 
Non-maîtrise des effluents 
 
Durée de vie d'une filière 

 

La commune a retenu le choix de l’assainissement collectif et donc de l’extension du réseau 
d’assainissement pour ces habitations. 
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IV.2. Route de Chauffail les  

IV.2.1. Scénario n°1 : Raccordement au réseau collectif : 

Le projet décrit ci-après est présenté sur la carte suivante :  

 

7 habitations seront raccordées à ce réseau d’eaux usées. 

La mise en œuvre du projet nécessite : 

▪ 270 ml de réseau d’eaux usées gravitaire en PVC Ø200 mm ; 

▪ La création d’une boîte de branchement en domaine public pour chaque habitation ; 

▪ Les habitations situées côté pair sont en contrebas – un poste de refoulement individuel sera 
nécessaire pour ces dernières. 

Les eaux pluviales ne seront pas admises dans le réseau. 

Le tableau suivant synthétise les coûts d’investissements publics.  
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Le tableau suivant synthétise les coûts d’investissements privés.  

Investissement privé Prix unitaire Quantité Montant (€ HT) 

Branchements       
  Branchement partie privée (habitation existante) 1 500 € 7 10 500 € 

 Plus-value pour poste de refoulement individuel 2 500 € 3 7 500 € 

Plus-values       

   Plus-value pour by-pass de fosse septique 1 000 € 7 7 000 € 

Total investissement privé 25 000 € 

Le coût d’investissement total est de 140 000 € soit un ratio d’environ 20 000 € par habitation en situation 
actuelle. 

IV.2.2. Maintien de l’assainissement non collectif 

Etant donné le manque de connaissance sur l’état des installations d’assainissement autonome sur le lieu-
dit, une estimation de 75% de réhabilitations complètes et de 25% de réhabilitations ponctuelles, est 
préconisées. Soit pour les 7 habitations concernées, 5 à réhabiliter entièrement et 21 partiellement. 

Les nouvelles filières préconisées comporteront un prétraitement type fosse toutes eaux et un traitement 
adapté à la nature du sol en place.  

Cette solution ne requiert pas d’investissement public. 

Le tableau suivant synthétise les coûts d’investissements privés.  

Investissement privé Prix unitaire Quantité Montant (€ HT) 

Mise en place d'un assainissement autonome    

Prétraitement    

 Fosse toutes eaux 1 200 € 5 6 000 € 

Remplacement d’une filière existante    

 Filière de traitement  7 800 € 5 39 000 € 

 Travaux divers de mise en conformité 1 500 € 2 3 000 € 

Total investissement privé 48 000 € 

 

Investissement public Prix unitaire Unité Quantité Montant (€ HT)

Forfait amenée et repli de l'installation de chantier 2 000 € F 1 2 000 €
Canalisations de collecte

Ø 200mm 140 € ml 270 37 800 €
Travaux sur regards

Création  de regard 1 500 € u 5 8 100 €
Branchements

Dispositif de branchement (culotte, té…) 250 € u 7 1 750 €
Tabouret de branchement 800 € u 7 5 600 €
Linéaire de conduite de branchement

Ø 160mm 120 € ml 35 4 200 €
Plus values

Milieu urbain peu dense (croisement, longement, circulation)  + 20 % 16 350 € F 1 16 350 €
Réfection de voirie

Réfection de voirie en enrobé 60 € m² 405 24 300 €

Total des coûts d'investissement 100 100 €

Maitrise d'œuvre, divers et imprévus 15 015 €

Total investissement public 115 000 €

Fourniture et pose de canalisation en PVC
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Le coût d’investissement total est de 48 000€ soit un ratio d’environ 7 000 € par habitation en situation 
actuelle. 

IV.2.3. Synthèse 

Le tableau suivant présente une synthèse des coûts sur 20 ans pour les deux solutions proposées.  

Mode d'assainissement 
Collectif Non collectif 

S1 S2 

Description  
Raccordement des 

habitations du secteur 

Maintien de 
l'assainissement non 

collectif 

Nombre d'habitations 7 7 

Coût d'investissement total 140 000 € 48 000 € 
Part publique réseau 115 000 € 0 € 

Part individuelle 25 000 € 48 000 € 

Coût d'amortissement annuel 
 travaux sur réseaux 50 ans 
 travaux sur PR 30 ans 
 travaux sur ANC 20 ans 

2 300 € 2 400 € 

Coût de fonctionnement annuel 0 € 700 € 
Part publique réseau 0 € 0 € 

Part individuelle 0 € 700 € 

Coût global sur 20 ans 140000 € 62 000 € 

Coût annuel 
(amortissement + exploitation) 

2 300 € 3 100 € 

Points forts 

Amélioration de la collecte 
des eaux usées 
 
Maîtrise du traitement 

Investissements privés 

Points faibles 

Coûts d'investissement 
  

Contraintes à 
l'assainissement non 
collectif 
 
Non-maîtrise des effluents 
 
Durée de vie d'une filière  

 

La commune a retenu le maintien en assainissement non collectif de l’ensemble des habitations hormis 
l’habitation de la parcelle AB54 située derrière la salle des fêtes. 
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IV.3. Secteur RD982, Grande rue et rue de la Gare  

La carte suivante reprend les habitations concernées :  

 

 

Les habitations situées sur les parcelles AB 21 et 22 pourront être raccordées sur le réseau d’eaux usées de 
la RD 987. Des servitudes devront être actées pour le passage au niveau de la parcelle AB5.  

Les quatre autres habitations ne peuvent pas être raccordées gravitairement aux réseaux d’assainissement 
existants. Ainsi il faudrait poser un poste de refoulement, en plus d’environ 210 ml de réseau gravitaire et 
environ 100 à 150 ml de réseau de refoulement en fonction de la localisation du poste.  

Cela reviendrait à plus de 25 000 € par habitations en l’état actuel (4 habitations).  

Le coût de renouvellement des filières d’assainissement autonome est estimé à environ 
10 000 €/habitation. 

Il est donc préconisé ici de conserver le secteur en assainissement autonome et de réaliser une mise à jour 
du zonage d’assainissement.  

La commune a retenu la conservation en assainissement non collectif pour l’ensemble des parcelles du 
scénario. 

 

Habitations actuellement 
zonées en assainissement 

collectif 
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V. Zonage d’assainissement des eaux usées  

V.1. Zones en assainissement collectif  

V.1.1. Choix des élus 

 

Justifications Localisation 
Secteurs déclassés en 

zones d’assainissement 
non collectif 

Secteurs classés en 
zones d’assainissement 

collectif 

Mise en cohérence 
avec le tracé du 

réseau et 
l’urbanisation 

actuelle 

Parcelles AB003, AB216, 
AB218, AB179 et AB180 

Rue de la Gare/ rue du Stade 
×  

Parcelles AB20, AB30, AB28 et 
AB27  

Route de Champlong 
 × 

Parcelle AB24 
Route de Champlong 

 × 

Mise en cohérence 
avec le tracé du 

réseau et 
l’urbanisation 

actuelle 

Parcelle AB54 
Route de Chauffailles 

 × 

Parcelles AB60, AB62, AB65, 
AB66, AB58, AB234, AB222, 

AB56 et B499 
Route de Chauffailles 

×  

Parcelle B923  
Grande Rue 

× 
 

 

Parcelle B900 
RD985 ×  

Parcelle AB50 
Rue de l’Eglise  × 

Parcelles A287, A293 et 
A621 

 × 

Mise en cohérence 
avec le tracé du 
réseau et le PLUi 

Parcelles B15 et B200 
Route de Chassieu 

× 
Pour les parties non 

concernées par la zone 
urbanisable du PLUi 

× 
Pour les parties 

concernées par la zone 
urbanisable du PLUi 

Parcelle AB181  × 
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Les zones en assainissement collectif actuellement sont maintenues en assainissement collectif à 
l’exception  

- des parcelles AB003, AB216, AB218, AB179 et AB180 - rue de la Gare et rue du Stade, 
- des parcelles AB60, AB62, AB65, AB66, AB58, AB234, AB222, AB56 et B499 – route de Chauffailles, 
- de la parcelle B923 – Grande Rue, 
- de la parcelle B900 – RD985, 
- des parties de parcelles B15 et B200 non concernées par le PLUi. 

Les zones urbanisables ou urbanisées déjà desservies (ou desservables) sont classées en zone 
d’assainissement collectif. 

 

V.1.2. Organisation du service d’assainissement collectif 

La collectivité est tenue d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le 
rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées (art. L 2224-8 du CGCT). 

L'étendue des prestations et les délais dans lesquels ces prestations doivent être assurées sont fixés, par 
décret en Conseil d'Etat, en fonction des caractéristiques des communes et notamment de l'importance des 
populations raccordées. 

L'ensemble de ces prestations doit, en tout état de cause, être assuré sur la totalité du territoire au plus 
tard au 31 Décembre 2005 (art. L 2224-9 du CGCT). 

Le raccordement des immeubles aux égouts disposés, sous la voie publique, pour recevoir les eaux 
domestiques est obligatoire dans un délai de 2 ans à compter de la mise en service de l'égout (Article L1331-
1 du Code de la Santé publique (CSP). 

Tous les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement sont à la 
charge exclusive des propriétaires et la commune contrôle la conformité des installations correspondantes 
(Article L1331-4 du CSP). 

Dès l'établissement du branchement, les fosses et autres installations de même nature sont mises hors 
d'état de service ou de créer des nuisances à venir, par les soins et aux frais des propriétaires (Article L 1331-
5 du CSP). 

V.2. Zones en assainissement non collectif  

V.2.1. Définition 

La loi sur l’Eau affirme l’intérêt général de la préservation de l’eau, patrimoine commun de la Nation. Elle 
désigne l’assainissement non collectif comme une technique d’épuration à part entière permettant de 
contribuer à cet objectif en protégeant la santé des individus et en préservant la qualité des milieux naturels 
grâce à une épuration avant rejet. 

L’assainissement non collectif (ou autonome, ou individuel) désigne tout système d’assainissement 
effectuant la collecte, le traitement et le rejet des eaux usées domestiques sur une parcelle privée. Ce mode 
d’assainissement efficace permet de disposer de solutions économiques pour l’habitat dispersé. 
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V.2.2. Choix des élus 

Le reste de la commune présente un habitat diffus. La faible densité d’habitations des autres hameaux 
ne permet pas d’envisager la mise en place d’un système d’assainissement collectif à un coût raisonnable. 

Pour cette raison, le reste du territoire communal est maintenu en assainissement non collectif. 

V.2.3. Description des filières d’assainissement non collectif 

Étant donné les différentes contraintes rencontrées, les filières les plus adaptées sont le filtre à sable drainé 
ou le tertre d’infiltration. Les fiches descriptives de ces filières sont présentées en Annexe n 3. 

Il est recommandé à tout particulier désirant construire ou réhabiliter un dispositif d’assainissement non 
collectif de faire réaliser une étude à la parcelle qui déterminera les contraintes au droit du projet et la 
filière la plus adaptée. 

V.2.4. Gestion et organisation 

V.2.4.1. Le service public d’assainissement non collectif 

La mise en place du Service Public d’Assainissement Non Collectif a été instituée par la loi sur l’Eau du 3 
janvier 1992. 

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 a modifié et précisé certains aspects de ce 
service, dont les principales obligations ont été retranscrites dans le Code Général des Collectivités 
Territoriales, notamment dans l’Article L2224-8 – III : 

Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, la collectivité assure le contrôle des 
installations d'assainissement non collectif. Cette mission de contrôle est effectuée soit par une 
vérification de la conception et de l'exécution des installations réalisées ou réhabilitées, soit par un 
diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien pour les autres installations, établissant, si nécessaire, une 
liste des travaux à effectuer.  

Les structures compétentes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations 
d'assainissement non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon 
une périodicité qui ne peut pas excéder dix ans. Toutefois, en cas de risques sanitaires et 
environnementaux dument constatés, la liste des travaux, classés par ordre de priorité, est à réaliser par le 
propriétaire de l’installation dans le délai précisé à compter de la date de notification de la liste des travaux, 
en suivant la procédure décrite dans l’article 18. Le Président de la CCDSV peut raccourcir ce délai selon le 
degré d’importance du risque, en application de l’article L2212-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

Elles peuvent, à la demande du propriétaire, assurer l'entretien et les travaux de réalisation et de 
réhabilitation des installations d'assainissement non collectif. Elles peuvent en outre assurer le traitement 
des matières de vidanges issues des installations d'assainissement non collectif. Dans le cas de la CCDSV, la 
vidange sera réalisée par une entreprise à part présente dans la liste des vidangeurs agréés par le préfet de 
l’Ain (cf. site internet de la CCDSV).  

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de la filière, 
en vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif. 
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Enfin, concernant les dispositifs collectant une charge supérieure à 1.2 kg DBO5/j (20 EH), les règles qui 
s’appliquent (performances épuratoires, modalités d’autosurveillance, etc.) sont celles définies par l’arrêté 
du 21/07/2015, relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non 
collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1.2 kg/j DBO5. 

V.2.4.2. Le contrôle des installations 

Plusieurs contrôles sont mis en œuvre suivant le type d’installation : 

 Le contrôle de conception et d'implantation des installations nouvelles : 

Ce contrôle permet de s'assurer que le projet d'assainissement du particulier est en adéquation avec les 
caractéristiques du terrain (nature du sol, pente, présence d'un puits destiné à la consommation humaine, 
etc.) et la capacité d'accueil de l'immeuble. Il permet également d'informer et de conseiller l'usager. 

 Le contrôle de réalisation : 

Ce contrôle permet de s'assurer que les travaux sont réalisés conformément aux règles de l'Art (Norme 
AFNOR DTU XP 64.1 d’août 2013) et de vérifier le respect du projet validé par le SPANC. Il permet également 
d'informer et de conseiller l'usager sur l'entretien de son installation d'assainissement individuel. Il est 
réalisé avant le remblaiement des ouvrages et la remise en état du sol. 

 Le contrôle de bon fonctionnement : 

Ce contrôle permet de vérifier le bon fonctionnement de l'installation d'assainissement non collectif et de 
s'assurer qu'elle n'est pas à l'origine de pollutions et / ou de problèmes de salubrité publique. Il est réalisé 
de manière régulière selon une périodicité comprise entre 4 et 8 ans. La fréquence maximale a été décalée 
à 10 ans d’après la Loi Grenelle II. Il permet également d'informer et de conseiller l'usager. 

 Le contrôle vente : 

Depuis le 1er janvier 2011, dans le cadre d’une vente immobilière avec un système en Assainissement Non 
Collectif, un contrôle de l’installation individuelle des propriétaires doit être réalisée par la collectivité 
compétente en matière d’assainissement. Ce contrôle permet de vérifier le bon fonctionnement de 
l'installation d'assainissement non collectif et de s'assurer qu'elle n'est pas à l'origine de pollutions et / ou 
de problèmes de salubrité publique.  

V.2.4.3. L’entretien des installations 

L’article 15 de l’arrêté du 7 septembre 2009 fixe les modalités d’entretien des dispositifs d’assainissement 
non collectif d’une capacité inférieure à 1.2 kg/j DBO5 : 

« Les installations d’assainissement non collectif sont entretenues régulièrement par le propriétaire de 
l’immeuble et vidangées par des personnes agréées par le préfet selon des modalités fixées par arrêté des 
ministres chargés de l’intérieur, de la santé, de l’environnement et du logement, de manière à assurer : 

▪ Leur bon fonctionnement et leur bon état, notamment celui des dispositifs de ventilation et, dans le cas 
où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage ; 

▪ Le bon écoulement et la bonne distribution des eaux usées prétraitées jusqu’au dispositif de traitement ; 

▪ L’accumulation normale des boues et des flottants et leur évacuation. 
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Les installations doivent être vérifiées et entretenues aussi souvent que nécessaire. 

La périodicité de vidange de la fosse toutes eaux doit être adaptée en fonction de la hauteur de boues, 
qui ne doit pas dépasser 50 % du volume utile. 

Les installations, les boîtes de branchement et d’inspection doivent être fermées en permanence et 
accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle. 

Les conditions d’entretien sont mentionnées dans le guide d’utilisation, qui doit être fourni avec la filière et 
qui précise les modalités d’installation, d’entretien et de vidange des dispositifs. » 

Pour mémoire, l’arrêté du 6 mai 1996 fixait la périodicité de la vidange de la fosse toutes eaux à 4 ans, ce 
qui permet de fixer un ordre de grandeur, pertinent pour de l’habitat permanent.  

De plus, il est nécessaire de demander un bordereau de suivi des déchets. 

Le DTU XP 64.1 d’août 2013, norme pour la mise en œuvre des dispositifs d’assainissement non collectif, 
précise :  

Produits 
Objectifs de 
l’entretien 

Action Périodicité de référence 

Fosse septique 
Éviter le départ des 

boues vers le 
traitement 

Inspection et vidange des boues 
et des flottants si hauteur de 

boues > 50 % de la hauteur sous 
fil d’eau (fonction de la 

configuration de la fosse 
septique) 

Veiller à la remise en eau 

Première inspection de 
l’ordre de 4 ans après mise 
en service ou vidange, puis 

périodicité à adapter en 
fonction de la hauteur de 

boues 

Préfiltre intégral ou non à 
la fosse septique et boîte 
de bouclage et de collecte 

Éviter son colmatage 
Inspection et nettoyage si 

nécessaire 
Inspection annuelle 

Bac dégraisseur 
(suffisamment 
dimensionné) 

Éviter le relargage 
des graisses 

Inspection et nettoyage si 
nécessaire 

Inspection semestrielle 

Boîte de bouclage et de 
collecte 

Éviter toute 
obstruction ou dépôt 

Inspection et nettoyage si 
nécessaire 

Inspection et nettoyage si 
boîte de bouclage et de 

collecte en charge 

Dispositifs aérobies 
Selon les instructions d’exploitation et de maintenance claires et compréhensibles 

fournies par le fabricant 

 

Enfin, concernant les dispositifs collectant une charge supérieure à 1.2 kg DBO5/j (20 EH), les règles qui 
s’appliquent (performances épuratoires, modalités d’autosurveillance, etc.) sont celles définies par l’arrêté 
du 21/07/2015, relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non 
collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1.2 kg/j DBO5. 
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V.2.5. Coûts et répercussions 

En application des articles R2333-121 et R2333-122 du Code général des collectivités territoriales, les 
prestations de contrôle assurées par le SPANC donnent lieu au paiement par l'usager d'une redevance 
d'assainissement non collectif. Cette redevance spécifique est destinée à financer les charges du service et 
doit être distincte de la redevance d'assainissement collectif. 

Les tarifs de l’assainissement non collectif ont été fixés par délibération lors d’une séance du comité syndical 
du SPANC du Brionnais le 28/03/2022. Ceux-ci sont répertoriés dans le tableau suivant :  

 Montant HT 

Contrôle du neuf (Conception puis réalisation) 70 € puis 110 € 

Contrôle vente 100 € 

Contrôle diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien 
30 €/an avec une fréquence de contrôle 

tous les 6 ans 

En matière d’investissement, les travaux restent à la charge des propriétaires. 

Le coût moyen unitaire d’une réhabilitation est évalué entre 5 000 et 15 000 €HT. 

A noter que des aides financières (Conseil Départemental, SPANC du Brionnais) existent pour la 
réhabilitation d’installation ANC lors d’opérations groupées portées par le SPANC. 

V.3. Cartographie 

En cohérence avec le document d’urbanisme, le zonage d’assainissement des eaux usées définira : 

 Des zones d’assainissement collectif en situation actuelle :  

Sont concernées par ce zonage les parcelles raccordées ou desservies par un réseau collectif 
d’assainissement des eaux usées, séparatif ou unitaire. 

 Des zones d’assainissement non collectif :  

Sont concernées par ce zonage le reste du territoire communal non concerné par les zonages en 
collectif en situation actuelle ou future. 
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Annexe 1 : 
Zonage d’assainissement actuellement en 

vigueur 
 

 

 

 

 

 

  





Commune de La Chapelle-sous-Dun -71   

 

  Révision et actualisation du zonage d’assainissement 
des eaux usées de la commune de La Chapelle-sous-Dun - Dossier d’enquête publique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 : 
Projet de zonage d’assainissement 
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Annexe 3 : 
Fiches descriptives des filières 
d’assainissement non collectif 
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